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Ref. Ares(2015)4599890 - 27/10/2015

COMMISSION EUROPÉENNE 
 
 
SERVICE JURIDIQUE 

     

Bruxelles, le 26.10.2000 
JUR(2000) 6537/

  

NOTE A L'ATTENTION DE M. FORTESCUE 

DIRECTEUR GENERAL DG JAI 

Objet: 

Ratification par les EM et/ou par la Communauté de la Convention de 
La Haye de 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de 
responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants. 
- Article 16 du règlement "Bruxelles II" 

Par la note citée sous référence, vous demandez l'avis du Service juridique sur certaines 
questions concernant la capacité qu'ont les Etats membres et/ou la Communauté de 
ratifier la Convention de La Haye mentionnée en objet, au vu de la communautarisation 
de la coopération judiciaire civile, de l'adoption du règlement "Bruxelles II", du champ 
matériel de la convention précitée ainsi que de la "clause de déconnexion" y contenue et 
du fait que la Commission n'a actuellement qu'un statut d'observateur à la Conférence de 
La Haye. 

Afin de mettre en place progressivement un espace de liberté, de sécurité et de justice, 
l'article 61 point c) du traité CE octroie au Conseil le pouvoir d'arrêter "des mesures dans 
le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, visées à l'article 65". Ces 
dispositions instaurant une nouvelle politique commune en vue de réaliser un objectif 
bien déterminé d'une part, l'article 65 visant expressément tous les domaines faisant 
l'objet de la convention de La Haye de 1996 d'autre part, il est clair que la Communauté 
dispose d'une compétence interne dans ces domaines. C'est pourquoi, d'un point de vue 
juridique, la Communauté ne saurait être écartée d'un éventuel processus de ratification 
de la convention de La Haye précitée. 

En effet, selon une jurisprudence contante de la Cour de justice, "la compétence de la 
Communauté pour conclure des engagements internationaux peut soit résulter d'une 
attribution explicite par le traité, soit découler d'une manière implicite de ses 
dispositions. En effet, chaque fois que le droit communautaire établit, dans le chef des 
institutions de la Communauté, des compétences sur le plan interne en vue de réaliser un 
objectif déterminé, la Communauté est compétente, même en l'absence d'une disposition 
expresse à cet effet, pour conclure les engagements internationaux nécessaires à la 
réalisation de cet objectif". (avis de la Cour 2/91 du 19 mars 1993. Convention n° 170 de 
l'OIT) 
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[bookmark: 2]En suivant cette jurisprudence, la compétence communautaire externe pourra revêtir un 
caractère exclusif,  excluant une compétence parallèle des Etats membres, soit en vertu 
des dispositions du traité, soit en fonction de l'étendue des mesures qui ont été prises par 
les institutions communautaires en application de ces dispositions. Dans ce dernier cas, 
chaque fois que la Communauté a adoptée des dispositions instaurant, sous quelque 
forme que ce soit, des règles communes, les Etats membres ne sont plus en droit, qu'ils 
agissent individuellement ou même collectivement, de contracter avec des Etats tiers des 
obligations affectant ces règles ou en altérant la portée. (arrêt de la Cour 22/70 du 
31.3.1971. AETR) 

Il se peut que les règles communes internes ne soient adoptées qu'à l'occasion de la 
conclusion et de la mise en vigueur d'un accord international parce que cet accord est 
considéré comme nécessaire à la réalisation d'un des objectifs de la Communauté. Dans 
cette hypothèse, la compétence pour s'engager à l'égard d'Etats tiers revient à la 
Communauté.  

Dans le cas d'espèce, il convient de déduire de cette jurisprudence les conséquences 
suivantes : 

1. 

Si la convention de La Haye de 1996 devait être considérée comme nécessaire pour 
la réalisation de l'objectif communautaire en cause, uniquement la Communauté a 
compétence pour y adhérer. Dans l'hypothèse contraire, la Communauté a la 
compétence pour y adhérer au moins pour la partie de cette convention couverte par 
le règlement (CE) 1346/2000 du Conseil (Bruxelles II), les Etats membres pouvant 
ratifier la convention pour la partie restante (en particulière, les dispositions 
relatives à loi applicable et à la coopération entre autorités).  

2. 

Il est à préciser que le fait que l'article 8 du règlement Bruxelles II ("importé" de 
l'article 4 de la convention de Bruxelles de 1968) renvoie aux règles de compétence 
nationale dans certaines situations, n'est pas, de l'avis du Service juridique, 
fondement juridique suffisant pour justifier la compétence nationale externe. En 
effet, lorsque la Cour parle des "règles communes" pouvant être affectées ou dont la 
portée pourrait être altérée, elle vise non seulement les dispositions individuelles 
mais également l'ensemble normatif cohérent établi par l'acte communautaire dont 
le fonctionnement et l'objet pourraient être affectés ou altérés. C'est pourquoi il est 
difficilement envisageable qu'un Etat membre puisse, sur la base de l'article 8 
précité, conclure un accord avec un pays tiers, sans qu'il y ait affectation ou 
altération de la portée de l'ensemble normatif établi par le règlement Bruxelles II. 
Car ce règlement couvre, d'une part, des situations où les parties ou une des parties a 
sa résidence habituelle dans un pays tiers et, d'autre part, pour ce qui est de la 
reconnaissance/exécution, toute décision rendue en la matière dans un Etat membre 
y compris celles rendues par un juge compétent en vertu des règles nationales. 

3. 

Ceci étant, aucune "clause de déconnexion", telle que celle contenue à l'article 57 de 
la convention de La Haye de 1996, ne saurait éviter l'affectation ou l'altération de la 
portée des règles communautaires. En fait, les Etats membres ne sont pas en droit de 
ratifier un instrument international qui, comme l'article 57.2 de cette convention, 
semble interdire à la Communauté la possibilité d'adopter des dispositions 
concernant les enfants qui n'ont pas leur résidence habituelle dans un Etat membre. 
Par conséquent, uniquement la Communauté est compétente pour accepter les 
conséquences sur les règles communes du fait de la conclusion de la convention de 
La Haye. 
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En conclusion, c'est uniquement à la Communauté qu'il revient, pour les domaines 
relevant de sa compétence, de devenir partie contractante à la convention de 1996. 
Une ratification de la convention par les Etats membres "au nom et pour le compte" 
de la Communauté, envisagée dans votre note, ne pourrait être acceptable que 
comme ultime recours et dans les conditions limitatives suivantes : 

a)  Impossibilité absolue d'une adhésion de la Communauté, ce qui exigerait qu'un 

effort ait été fait de bonne foi de négocier une clause REIO pour la convention, 
la négociation ayant échoué par une cause exclusivement imputable aux pays 
tiers. 

b)  Autorisation du Conseil sur proposition de la Commission. Le cas échéant, la 

décision du Conseil devrait également prévoir les modalités de coordination des 
Etats membres dans le cadre de la convention.  

Le Service juridique reste à votre disposition pour toute autre question supplémentaire. 

                      

 

 

Copie : MM. Dewost, 
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